
utilité économique) dont il était interdit de changer la destination dans 
certaines zones, ce qui les condamnait à la ruine, peuvent maintenant être 
affectées à une autre destination, ce qui permet de les sauver. Un inven-
taire de l'existant et une surveillance s'imposent pour éviter les abus.    R.S. 

 

 
LA SAGA DES (MAUVAISES) IDÉES 

 

Petit pont deviendra grand… 
 

Les moyens de massacrer nos paysages sont en nombre infini. On 
constate actuellement une offensive qui, au nom de la sécurité routière (qui 
n'adhèrerait ?), élargit les routes, rectifie les virages, multiplie les giratoires, 
transforme les chaussées en billards, le tout au grand dépens de la qualité 
de notre environnement. Cela se comprend bien quand il s'agit des routes 
principales permettant les liaisons essentielles entre les pôles urbains, 
industriels et touristiques. Mais ce n'est pas acceptable quand il s'agit de 
petites routes qui étaient à l'origine des chemins dédiés à la desserte 
agricole ou à la liaison entre deux villages, liaison maintenant assurée par 
des voies nouvelles. Le réseau de ces voies est souvent très dense, et il est 
mal venu de les transformer en routes adaptées à une circulation automobile 
moderne qu'elles n'ont pas à supporter. Mal venu pour la qualité du 
paysage, mal venu aussi pour le porte-monnaie du contribuable qui supporte 
ainsi une ponction inutile. Mal venu encore pour la sécurité car l'amélioration 
se traduit en réalité par un accroissement sensible de la vitesse. 

Alertés par un adhérent, nous avons constaté un cas 
typique de cette frénésie routière sur la commune de 
Ménerbes, très précisément sur la RD 188, au croisement 
avec le chemin du Bausset. A cet endroit, existe un petit 
pont qui n'a rien d'un Monument Historique mais qui, 
datant probablement du XIXème siècle, est parfaitement 
intégré au paysage et constitue avec son environnement 
un tableau charmant et sans prétention. Ce modeste pont 
est trop étroit pour permettre le croisement. Cela n'est 
pas gênant car cette portion de Départementale est très 
peu fréquentée, et uniquement par ses riverains  et 

quelques touristes avisés qui l'apprécient, en la parcourant à vitesse 
modérée, car elle est très belle, très étroite et très sinueuse.  

Un panneau récemment posé indique depuis quelques jours que le 
Département de Vaucluse (dans sa sagesse ?) a décidé d'élargir ce 
malheureux pont qui n'en demandait pas tant. La Mairie de Ménerbes, 
consultée, nous a déclaré n'avoir été mise au courant que, comme notre 
adhérent, par la lecture du panneau. Elle désapprouve, comme nous, cet 
élargissement inutile, inutilement onéreux et néfaste pour le paysage. 
Voilà un bel exemple d'un nouveau délire, difficile à combattre car se 
réclamant de la sécurité (souvent bien à tort) que nous avons pourtant 
l'intention de surveiller avec l'aide de nos adhérents pour essayer d'en 
limiter les effets. 
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ÉDITORIAL 

  
"Investir" dans la Nature 

 

"Investir près de chez soi" est une idée dans l'air du temps. En effet, 
les fonds d'investissement de proximité se multiplient, tantôt créés dans 
une optique d'insertion sociale, tantôt conçus pour aider les PME 
locales. Et si l'on investissait aussi dans l'environnement local ! 

 
C'est précisément ce que Luberon Nature vous propose. Par votre 

adhésion, qui permet à l'association d'exister, mais surtout par vos dons 
ou par le temps que vous pourrez lui consacrer, qui donne à Luberon 
Nature les moyens de mener des actions plus vigoureuses, vous pourrez 
"investir" dans la protection des paysages et la préservation de la faune 
et de la flore  qui vous entourent. C'est plus sûr que le CAC 40, et 
beaucoup plus utile à notre bonheur au quotidien comme à celui des 
générations futures ! 

 
"L'action" ne vaut vraiment que si l'on mise dans un espace au-delà 

du regard. Autrement dit dans un espace à la fois écologiquement 
cohérent, correspondant notamment au territoire de survie de certaines 
espèces, et écologiquement riche car situé à la rencontre de deux climats 
comme l'est l'espace couvert par le Parc Naturel Régional qui est aussi 
l'espace d'intervention de Luberon Nature. 

 

Geneviève Dupoux-Verneuil 
Présidente 
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Gilbert Plat nous a quittés (1936 – 2003) 
Membre fondateur de Luberon Nature et 1er Président du Parc Naturel 

Régional du Luberon 
 

Nous avons appris avec beaucoup de peine le décès de notre ami 
Gilbert Plat le 1er septembre 2003. Membre fondateur de Luberon 
Nature, en août 1970, Gilbert était devenu le Président de notre 
association entre 1972 et 1974. Il en a ainsi assurer la présidence à 
un moment crucial. Époque où l'association passa d'une pétition et 
d'une opposition au Parc à une participation aux travaux de ses 
commissions préparatoires. Il faut dire que "les 12 points de 
Luberon Nature" avaient été acceptés par le groupe de travail 
régional mis en place par la D.A.T.A.R. D'ailleurs de nombreux 
membres de Luberon Nature, derrière Gilbert, avaient intégré ces 
commissions. 

C'est ainsi que le Président de Luberon Nature s'est imposé 
comme le porte-parole des élus de tout le Luberon et est finalement 
devenu en janvier 1979 le premier Président du Parc Naturel 
Régional du Luberon. 

Son passage à la tête de Luberon Nature n'a pas été sans 
conséquence pour notre association qui, comme il aimait le dire, 
était pour lui "le chien de garde du Luberon". 

De plus, Gilbert Plat avait publié divers articles de fond dans les 
"cahiers de Luberon Nature". Sur "la chasse et les animaux de 
chasse en Luberon" (1971 et 1973), sujet ô combien délicat à 
l'époque. Sur "les sens et portée de l'étude", en collaboration avec 
J.C. Charpentier, et sur "les agriculteurs du Luberon et le Parc 
Régional" (1973 et 1975). Articles qui sont les premières bases 
de la future charte. Il y précise sa vision sur l'agriculture qui "reste 
la base de l'économie de la région du Luberon" puisque "les 
paysages du Parc sont ceux que commande une agriculture vivante" 
car "l'agriculteur est le jardinier de l'espace". C'est toujours 
d'actualité. 

Les valeurs de Luberon Nature, puis celles de la charte 
constitutive du Parc, étaient très en avance sur leur temps. En effet, 
Gilbert, auquel il faut associer ses "complices" J.C. Charpentier, D. 
Dekester, Marc Dumas…, était bien un visionnaire. Tout y était 
solidarité urbains – ruraux, politique de l'habitat, protection de la 
nature et même développement durable. 

Le "Père du Parc", figure emblématique du Luberon, a eu sur le 
Parc et sur le Luberon Nature une influence capitale. Sans toi, 
Gilbert, les choses ne seraient pas ce qu'elles sont. Luberon Nature 
te doit beaucoup. Luberon Nature ne t'oubliera pas.                  

Cl. F. 
2 

 Urbanisme et inflation ….. des lois. 
 

Le gouvernement de M. Jospin avait profondément modifié le Code de 
l'Urbanisme par la loi n°2000-1208 (la 1208ème loi votée en 2000) du 
13/12/2000, plus connue sous le nom de loi SRU ou "Solidarité et 
Renouvellement Urbain". Le gouvernement de M. Raffarin a apporté sa 
pierre à l'édifice par la loi  n°2003-590 du 2 juillet 2003 dite "Urbanisme et 
Habitat". Cette loi est marquée par l'idée de décentralisation. Plus 
exactement votée par un Parlement composé pour l'essentiel d'élus locaux, 
elle centralise presque tous les pouvoirs entre les mains des Maires qui en 
avaient déjà beaucoup. 

Par exemple, le document de base encadrant l'urbanisme local, le SCOT 
(Schéma de Cohérence Territoriale), créé par la loi SRU pour définir et 
encadrer la stratégie urbanistique des groupes de communes, ce qui était 
une excellente chose, était à l'origine délimité par le Préfet sur demande des 
communes et l'Administration préfectorale était étroitement associée à sa 
mise au point. Sa définition et son élaboration sont maintenant concentrées 
dans les mains des communes et de leurs groupements, le Préfet ayant un 
rôle annexe et la Société civile au travers des associations n'étant plus citée 
dans les organismes associés à l'élaboration. La cohérence recherchée et 
affichée y gagnera-t-elle ? 

Par exemple encore, la procédure de mise à jour d'un PLU (Plan Local 
d'Urbanisme créé par la loi SRU pour remplacer le POS, Plan d'Occupation 
des Sols) est profondément modifiée. La loi SRU prévoyait que la procédure 
normale était la révision, procédure lourde mettant en jeu de nombreux 
contrôles par les administrations concernées et la population. Dans certains 
cas, très limités par des conditions sévères, il était possible d'utiliser la 
procédure plus légère de modification. Avec la nouvelle loi, la modification 
devient la procédure normale, la révision ne s'appliquant que dans des cas 
particulièrement importants. Encore est-il créé une procédure de révision 
simplifiée qui s'applique dans la majorité de ceux-ci. 

Par exemple toujours, la plupart des documents obligatoirement élaborés 
pour encadrer le règlement du PLU tels que le PADD (Plan d'Aménagement 
et de Développement durable, véritable plan stratégique de la commune), le 
rapport de présentation, etc…, de même que la charte des Parcs Naturels 
Régionaux, n'ont plus valeur juridique. Le règlement du PLU qui seul, la 
conserve, doit être compatible dans l'esprit avec eux. Cela promet bien du 
travail d'interprétation aux Tribunaux Administratifs et autres… Ce même 
règlement, dont la forme était imposée, devient beaucoup plus libre et 12 
rubriques sur 14 n'ont plus à être obligatoirement prévues. 

Bref, les élus peuvent faire subir à leur commune des changements bons 
ou mauvais (dans le paysage par exemple) mais irréversibles et qui 
persisteront des siècles après la fin de leur mandat. Une surveillance 
s'imposera pour éviter les abus: ainsi la restauration des ruines (sans toit) 
était auparavant interdite dans certaines zones. Elle devient possible à 
condition que  le PLU la prévoit et que ces ruines présentent un intérêt 
architectural ou patrimonial particulier. Dans les mêmes conditions, les 
constructions anciennes ( par exemple des  fermes  isolées  devenues  sans  
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La réduction des déchets sur la bonne voie  
dans le Sud Luberon. 

  

Dans le Sud Luberon, comme dans tout le Parc, les Syndicats 
intercommunaux et les communautés de Communes ont mis en 
place l'opération « Ecocomposteurs individuels ». Le Parc Naturel 
Régional du Luberon s'est chargé de la communication. En effet, on 
estime que 30 % de notre poubelle sont potentiellement constitués 
par des matières fermentescibles. Les épluchures, les papiers de  
ménages , les restes de repas d'origine végétale 
forment un excellent compost, en quelques mois 
(9), qui peut être utilisé dans un jardin potager ou 
d'agrément. C'est une véritable réduction à la 
source de nos déchets qui nous est proposée. Le 
Syndicat Intercommunal de Traitement des 
Ordures Ménagères d'Apt (S.I.R.T.O.M.) et le 
Syndicat Mixte du Sud (S.M.S.) Luberon sont à la  
pointe de cette opération. Ainsi le S.M.S. Luberon a été  récompensé 
par la Région pour les bons résultats obtenus: plus de 800 
écocomposteurs équipent autant de foyers. Ce Syndicat a obtenu 
une «Mireille de l'environnement».  

Sur l'ensemble du Parc se sont 2700 appareils qui ont été mis en 
service, soit quelques cinq tonnes de moins dans le décompte des 
tonnages d'ordures ménagères, sur l'ensemble des communes du 
Parc. Toute retenue à la source de nos ordures ménagères est une 
bonne chose pour l'environnement et LUBERON NATURE ne peut que 
féliciter le Parc et les E.P.C.I. qui ont initié cette démarche qui vient 
s'ajouter à celle du tri sélectif qui est maintenant réalisée sur tout le 
territoire du Parc. Enfin, une démarche «HALTE AUX SACS» est 
programmée avec les grandes surfaces. Affaire à suivre.      Cl.F. 

 
 

Vient de paraître… 
 

En 1981, répondant à la proposition de 
Luberon Nature, René Bruni publiait la 
monographie "Buoux, clef du Luberon" qui 
était le résultat de longues recherches dans 
les archives et sur le terrain. La commune 
de Buoux a réédité cet ouvrage revu et 
augmenté en Janvier 2004. L'auteur nous 
fait partager sa passion pour ce village au 
travers de son patrimoine naturel et 
architectural. 

 R. Bruni, Buoux clef du Luberon, 
Ed. Commune de Buoux, 2004. 
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Vous souhaitez nous aider ? 
 

Recueillez des informations sur les atteintes à l'environnement dans votre 
commune ou dans le Luberon: en conservant les bulletins municipaux , en 
regardant les affichages des permis en Mairie, les documents d'urbanisme 
(POS/PLU)… La force d 'une association,  ce  sont ses  membres !  
Merci de nous communiquer ces éléments (en localisant les problèmes sur une 
carte) aux coordonnées ci-dessous:          

Tél / Fax:  04.90.04.51.56 
 
 

B.P. 2                                                          B.P. 5 
  84121 Pertuis Cedex                                   84401 Apt Cedex 

 
 

Internet: http://luberonnature.free.fr 
E-mail: luberonnature@free.fr 
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AFFAIRES 

 

Encore un cimetière d'épaves et de matériaux divers ! 
 

La colline proche de 
l'ancien moulin de Lioux 
n'est pas seulement cou-
verte de garrigue et de 
chênes. Ferrailles et pneus 
usagés, batteries rouillées et 
tessons de bouteilles jon-
chent le sol sur plus de 
100m². 

Une première action a été 
menée par Luberon Nature 
en 2001 auprès de la Mairie 

 

de Lioux. Celle-ci a contacté le propriétaire du terrain (situé en zone 
ND du Plan d'Occupation des Sols). Sans résultat. 

Nous avons donc adressé à M. le Préfet de Vaucluse et à M. le 
Sous-Préfet d'Apt un courrier, dont voici un extrait ci-dessous: 

 
"Nous vous informons que la zone concernée par ces 

ferrailles et déchets est bien supérieure à 50 m2, d'une part, 
et que rien n'a été entrepris depuis 2001 par la commune, 
d'autre part, comme en témoigne les dernières photos ci-
jointes réalisées sur les lieux le 5 Janvier 2004. 

Ce dépôt relevant de la législation des installations classées, 
et donc de la compétence de l'Etat, nous vous demandons de 
bien vouloir faire procéder à l'enlèvement des matériaux 
entreposés ⎯ carcasses de véhicules, amas de ferrailles, 
batteries, tessons de bouteilles et pneus (avec des risques de 
pollution et d'incendies en garrigue). 

Certains de votre diligence, nous vous prions de croire, 
Monsieur le Sous-Préfet, à l'expression de notre 
considération,……" 

 
Notre démarche a été suivie d'effets. Quelques jours plus tard, un 

procès-verbal a été dressé par la gendarmerie d'Apt et envoyé au 
Procureur de la République d'Avignon. Il y a urgence car, non 
comptant d'offrir un spectacle affligeant, ce dépotoir est un lieu à 
fort risque de départ de feux.                                              G.D-V. 
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DIVERS 

 
Compostage et distillerie 

 
Depuis longtemps, plusieurs adhérents de Luberon Nature se 

plaignent régulièrement des odeurs pestilentielles dégagées par la 
distillerie de Coustellet. Certains demandent même si leur origine 
"naturelle" est une garantie suffisante de leur innocuité. 

Depuis longtemps aussi, nous sommes intervenus auprès de la 
direction de la distillerie, de la Préfecture, de la DRIRE, du Parc, pour 
demander que le problème soit traité complètement, conformément 
d'ailleurs à l'article 14-8 de la charte du Parc. 

Il faut reconnaître que l'affaire n'est pas simple et des efforts ont 
été réalisés année après année pour diminuer les odeurs, en 
particulier celles provoquées par l'activité industrielle de distillerie 
elle-même. Malheureusement, parallèlement à cette activité, la 
distillerie a développé le compostage de ses propres résidus, 
auxquels elle a dû ajouter ceux de nombreuses caves coopératives, 
en particulier les lies qui peuvent être spécialement nauséabondes. 
On peut penser que les odeurs qui se manifestent actuellement sont 
en général, et sauf dans l'environnement très immédiat, celles du 
compostage. Cela a amené Monsieur le Préfet de Vaucluse à prendre 
le 19 Août 2003 un arrêté (n° 116) qui enjoint à la distillerie de 
déposer dans un délai de 3 mois, soit avant le 19 Novembre 2003, 
une nouvelle demande d'autorisation conforme à la réglementation 
actuelle et aux activités réelles. Cet arrêté précise en outre que la 
période de fabrication du compost est limitée de Novembre à Avril 
tant que des mesures propres à supprimer les nuisances olfactives 
ne seront pas mises en place. 

S'agissant d'un établissement classé, cette demande fera 
normalement l'objet d'une enquête publique à la Mairie de Maubec 
dans un délai que nous ne connaissons pas. Nous invitons tous ceux 
qui sont intéressés par cette affaire à surveiller l'affichage de la 
Mairie de Maubec pour connaître, dès qu'elle seront publiées, les 
dates de cette enquête, puis à prendre connaissance du dossier et à 
faire part par écrit de leurs observations au commissaire-enquêteur. 
Luberon Nature le fera de son côté mais l'efficacité impose que le 
maximum d'avis soit donné au commissaire.                             

R.S. 
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Sivergues 
 

S'il y a un lieu qui fait l'unanimité, c'est le village de Sivergues et 
son environnement. Luberon Nature a donc œuvré auprès des 
services de l'État pour l'inscription de ce site au titre de la protection 
paysagère (loi du 2 Mai 1930 relative à la protection des monuments 
naturels et des sites). Notre proposition a été retenue et M. le Maire 
a été contacté. Finalement, ce dernier, qui n'était pas hostile à notre 
proposition, a opté pour la création d'une ZPPAUP (Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager). C'est 
donc ce projet qui a été présenté le 12 Janvier 2004 au Conseil 
Municipal…… qui l'a rejeté. Nous ne baisserons pas les bras car 
Sivergues vaut bien notre très grande sollicitude et nécessite plus 
que jamais l'aide de tous les amoureux du Luberon. 

G.D-V. 
Dernière minute…. 

Suite à la démission de M. Pessemesse, un nouveau maire et deux 
adjoints seront prochainement désignés. Nous formons des vœux 
pour que notre action en faveur d'un classement du site soit pris en 
compte. Rappelons que nous avons beaucoup oeuvré en 2003 pour 
une inscription du village et de son écrin paysager. Le Ministère de 
l'Environnement nous a suivi dans cet objectif. Mais rien ne se fera 
sans l'aval de la municipalité. Nous comptons sur elle pour aller de 
l'avant. 

 
PARTICIPATION À LA VIE LOCALE 

 

Les dernières enquêtes publiques 
 

Luberon Nature est vigilante et prend date des périodes d'enquête 
publique mais n'hésitez pas à nous contacter si un point du dossier 
concerné vous paraît irrespectueux de l'environnement. Les projets 
sont consultables par le public en mairie. Les dernières enquêtes qui 
ont été annoncées dans La Provence sont: 
• Vaugines: Enquête publique du 15 Mars au 17 Avril 2004. 

Projet: Modification du POS. 
Commissaire-Enquêteur : M. Lutz, ingénieur à la retraite. 
Lieu : Mairie de Vaugines. 
• Villars: Enquête publique du 22 Mars au 23 Avril 2004. 

Projet: Modification du POS. 
Commissaire-Enquêteur : M. Ardiloe, géomètre à Apt. 
Lieu : Mairie de Villars. 
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 Des nouvelles du plateau des Roques, 
l'oppidum celto-ligure de Gordes 

(voir B.N. n°86) 
 

Cette affaire, présentée dans notre dernier bulletin, avance dans 
deux directions. Il est apparu que depuis Juillet 2003, à la suite de 
multiples protestations, plusieurs procès-verbaux d'infraction 
constatant les dégradations illégales ainsi que des constructions à 
usage d'habitation sans autorisation, ont été dressés par la 
gendarmerie et transmis au Parquet d'Avignon où ils ne sont 
apparemment pas encore arrivés. Luberon Nature a décidé de se 
constituer partie civile dans les actions qui seront entreprises par le 
Parquet.  

La 2ème direction concerne la correction des irrégularités 
commises. Il faut bien accepter une correction qui ne soit pas une 
impossible remise dans l'état d'origine. Néanmoins, Luberon Nature 
intervient auprès des administrations et interviendra le cas échéant 
auprès de la Justice pour que cette correction soit aussi satisfaisante 
que possible, même si elle doit coûter très cher aux contrevenants. 
Nous intervenons également pour éviter que de nou- 
-velles autorisations non 
conformes à la loi et au 
POS de Gordes, ou qui 
se traduiraient par de 
nouvelles dégradations, 
soient données sans une 
solide et publique réfle-
xion préalable, comme 
cela a été malheureu-
sement fait courant 
2003. 
 

En particulier, une demande d'extension de carrière a été déposée 
par l'entreprise Sylvestre Bétons Granulats dans cette zone et a été 
soumise à enquête publique à la Mairie de Gordes du 23 Février au 
27 Mars 2004. L'association Luberon Nature a étudié le dossier et a 
rencontré le commissaire-enquêteur, M. Tartanson, à qui elle a remis 
une lettre détaillée faisant part de son opposition. Nous savons par 
ailleurs qu'un certain nombre d'habitants de Gordes ont également 
envoyé des lettres au commissaire-enquêteur.                                                                           

R.S. 
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"Aménagements" en zone naturelle dans le Luberon,  
à Ménerbes. 

 
Alertés par un adhérent, 

nous avons constaté des 
travaux d'aménagement et de 
terrassement en contravention 
formelle avec le POS, dans un 
site de qualité exceptionnelle 
dans le massif du Luberon et 
en zone naturelle du POS de 
Ménerbes. Nous sommes inter-
venus immédiatement auprès 
de la Municipalité qui avait 
d'ailleurs  commencé  à  réagir 

afin d'éviter un aménagement inconsidéré et incompatible avec le 
caractère du site. Il ne serait sans doute pas raisonnable de tout 
bloquer car il existe sur ce site une construction ancienne qu'il serait 
dommage de laisser ruiner et qui peut au contraire faire l'objet d'une 
restauration avec aménagement des abords permettant son 
utilisation dans les conditions d'aujourd'hui. Il importe par contre 
que tout cela se fasse de façon légale et transparente et non pas par 
petites avancées incompatibles avec le caractères des lieux et la 
réglementation du POS, ce que, semble-t-il, n'avait pas vu la DDE. 

Nous avons en particulier été amenés à exercer des recours 
gracieux contre certaines autorisations de travaux, ce qui doit 
permettre d'obtenir un résultat convenable, en accord avec la Mairie 
de Ménerbes et le propriétaire dont le comportement n'a pas été 
jusqu'à maintenant très respectueux de la loi ni du règlement 
d'urbanisme de la commune.                                                  R.S. 

 

  

L'utilité publique vue de Mirabeau. 
 

Mirabeau a sans doute  été l'un des pères de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789, déclaration qui met en 
avant entre autres choses, l'utilité publique (plus précisément la 
nécessité publique) pour justifier les expropriations. 

Or, une enquête publique a eu lieu en 2003…… à Mirabeau, à la 
demande de la Municipalité qui voulait exproprier les terrains situés 
au lieu-dit "les Grands Jardins" pour en faire une "aire de détente et  
de loisir" ressemblant curieusement à un stade de football avec ses  

 
 
 

vestiaires et ses gradins, ainsi que des jardins qu'elle comptait 
apparemment concéder à des particuliers. Tout cela se situait en 
zone naturelle du Plan d'Occupation des Sols, immédiatement sous le 
château historique inscrit à l'inventaire supplémentaire des 
Monuments Historiques. 

Cette enquête portait sur trois sujets complémentaires: 
⎯ Modification du POS pour permettre les constructions et  

aménagements nécessaires, ce qui impliquait en particulier le 
déclassement de 37 400 m² d'espaces boisés classés, déclassement 
totalement impossible par une simple modification et nécessitant au 
contraire une révision au POS. 

⎯ Autorisation de déclaration d'utilité publique (DUP) pour 
permettre l'expropriation des propriétaires actuels dont les terrains 
auraient été en partie transformés en jardins concédés par la 
commune à d'autres particuliers. Mirabeau aurait-il vu mieux que 
nous où se situait l'utilité publique d'une telle opération ? 

⎯ Définition précise des parcelles à exproprier et de leurs 
propriétaires actuels. 

De nombreux habitants ainsi que Luberon Nature ont fait des 
observations au sujet de ces projets en partie aberrants, à la suite 
de quoi le commissaire-enquêteur, dans la meilleure tradition des 
enquêtes publiques, après avoir rappelé toutes ces observations sans 
les contester, a donné avis favorable au projet. 

Devant cette situation, les habitants ont écrit individuellement à 
Monsieur le Préfet pour attirer son attention sur les incohérences de 
l'affaire et celui-ci leur a récemment répondu qu'en l'état actuel du 
dossier, il ne prendrait pas d'arrêté de DUP. 

Il semble que de son côté, la Municipalité n'ait pas approuvé la 
modification du POS mais se soit contentée d'une délibération dont la 
conclusion peu claire ne constitue pas l'approbation indispensable à 
l'entrée en vigueur de la modification. Il faut cependant que les 
habitants de Mirabeau restent vigilants car le fait qu'il n'y ait pas de 
DUP n'interdit pas à la Municipalité d'acquérir à l'amiable ou par 
préemption les terrains qu'elle vise et éventuellement d'adapter le 
POS par la suite.                                                                   R.S. 
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